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Objet : Cession à titre gratuit du chariot élévateur FENWICK FHG30T3 

 
N°D 2026–086 

 
DÉCISION DU MAIRE  

    
Le Maire de La Roche-sur-Foron, 
Vu le Code général des collectivités territoriales, articles L2122-22, 
Vu la délibération n°DCM2026.03.28/05 du conseil municipal en date du 28 mars 2026 donnant 
délégation à Monsieur le Maire pour décider l’aliénation de gré à gré de biens jusqu’à 4600 euros. 
Considérant que le chariot élévateur FENWICK FHG30T3 acquis en 2012 et référencé à l’inventaire 
sous le numéro 2011-17 est hors service et non réparable, 
 

DÉCIDE 
 

Article 1 :  
De signer la cession du chariot élévateur FENWICK FHG30T3 à l’entreprise CHAVANEL 131 route de 
l’industrie 74800 la Roche sur Foron dans le cadre de l’acquisition d’un nouveau matériel. Compte 
tenu que le chariot élévateur cédé est hors service et totalement amorti, il est cédé gratuitement. 
 
Article 2 : 
Ampliation de la présente décision est transmise à : 
Monsieur le Sous-Préfet de Bonneville 
Monsieur le Directeur Général des Services de la commune de La Roche sur Foron 
 
Article 3 : 
En application de l’article L.2122-23 du C.G.C.T, la présente décision sera portée à la connaissance 
du prochain Conseil Municipal. 
 
 
 
Certifié exécutoire par le Maire             En mairie, le 26 août 2026 
Reçu en sous-préfecture de Bonneville le              
Publié sur le site de la ville le             
      
 
 
 
 
 
 
 
 
 
Conformément à l'article R.421-1 du code de justice administrative, la présente décision peut faire l'objet d'un recours contentieux, dans le délai de deux mois à 
compter de sa notification, devant le tribunal administratif de Grenoble, 2 Place de Verdun, boite postale 1135b, 38022 Grenoble Cedex. Saisine possible par voie 
dématérialisée à l'adresse : www.telerecours.fr (comprenant l'accès à «Télérecours citoyens »). Elle peut également faire l'objet d'un recours gracieux auprès de M. 
le Maire de la commune. Cette démarche interrompt le délai de recours contentieux, ce dernier devant être introduit dans le délai de deux mois suivant une décision 
implicite ou explicite de l'autorité compétente (le silence de l'administration pendant un délai de deux mois valant décision implicite de rejet). 
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